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| Sir-ADOLPHE-CARON :. M. l'Orateur,_hier | tionfiel et dans le sens des-intérêts de tout le pays.
soir, lorsque l'honorable. chef de l'opposition «ut | Dans l'intérét du pay#;vomine dans celui des terminé sou discours, je n'ai pas eu l'avantage d’at. | intéressés, il vaut mieux qu'elle soït discutée comme tiver votre attention, et l'honoräble député de | une question purement constitutionnelle, eh élimi- York-onest (M. Wallace} s'est levé à ma place, et a nant autant que possible tout se qui peut être de parlé à ma place : mais je puis ajouter qu'il n'a nature à causer de l’irritation.
prononcé le discours que je voulais prononcer hier, |
Depuis que je suis dans la vie publique, je me ' certains droits avaient été enlevés à une minorité ; suis toujours ufforcé de considérer les questions | et que cette minorité, en vertu des lois qui nous comme celle qui nous occupe en dehors de toute | gouvernent, en vertu de le constitution qui rdgit la cousidération de race, de nationalité ou de pro- Confédération depuis sa création en a appelé au vince. ‘Je dois dire, tout d'abord, que je regrette | plus haut tribunal de l'Empire. Ce tribunal, qui est qu’une question somme celle-ci soit venue devant | en dehors de nos luttes ; qui ignore toute l:: question le parlement du Canada. Je le regrette, parce | de nationalité on de province, considérant cette qu'elle à causé de la division et de l'irritation parmi une certaine classe de la population, et que cela n’est ‘jamais favorable à une nation. Mais quoi qu'il arrive, il faut, selon moi, que la constitution soit respectée, et c'est à ce point de vue que je
- me propose d'envisager la question. -
Daus ma propre province, sur des questions de vette nature, et dans des occasions maintenant historiques, j'ai eu à soutenir de rudes combats, et sans m'occuper de soir si elles m'affectaient comme homme publie, saus m'arrêter à medémander si le sentiment populaire, parmi mes compatriotes, approuvait mon attitude, je n'ai pas lruité ces
questions des différentes parties de ce vaste empire qui sont soumises à sa décision impartiale ; ce tribunal qui est le plus haut tribunal guquel un sujet anglais puisse s'adresser, a déclaré que la minorité du Manitoba avait été privée de quelques-uns de ses droits. ‘
J'aurai occasion plus tard de parler des circonstances dans lesquelles un article concernant ln protection des minorités x été introduit dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et je prétends qu'en vertu de çet article il était du devoir impérieux du gouvernement, vu le jugement du (Conseil
. questions comme affectant une nationalité Gu une | privé, d'entendre l'appel de la minorité qui deman-
province, mais lje les ui traitées au ponit ile vue | dai #) large des intérêts de tout le Cunadn. été entendu, le gouvertiement du Canada à catreour moi, là question actuelle est simplement | pris d'appliquer le remède qu'offre la constitution.
une question constitutionnelle. Je n'igmore pas| Les orateurs de In gauche ont parlé de mesures.
qu'elle affecte plus-ou mains des questions et des | draconiennes prises parle gouvernement sur cette : opinions religieuses, imnis devant le parlement, | question, mais avant de terminer j'espère démondevant l'assemblée nationale du Canada, composée | trer que le gouvernement’ a fait tout ce qu'il était des représentants de tant de rates différentes, elle | possible de fuire pour amener la législature du «ue doit être discutée qu'au point de vue constitu- anitoba à appliquer elle-même le remède. : ‘ Ê - TR, 4:
CE . ’ ° à } E et . - :
LE
dait le redressement de ses griefs. (Cetappelayant.
La question, comme je l’entends, se résout à ceci: - ‘ et que je vais tâcher de prononcer aujourd’hui. | Le plus haut tribunal de l'Empire a déclaré que
question comme il envisage toutes les grandes :
J'espère aussi pouvoir démontrer, par une analyse des arrètés du conseil, que si aujourd'hui nous sommes en présence de la question la plus importante qui ait juimais été discutée dans cette enceinte, c'est dû au fuit que la législature du Manitoba n'a pas vouiu écouter la voix des citoyens de cette province qui demandaïient un remède aux maux dont
. ils souffruient, et puree qu'elle a réfusé de leur
rendre les droits qui, d'uprès l—a décision du Conseil |
cru à la bonne foi de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, qui nous a été expliqué d’une manière si éloquente bier par un des pères de la Confédération, l'honorable secrétaire d'Etat, Si on tentait d'empiéter sur les droits de la minurité de Québec, je lutterais pour la défense de ses droitsavec la même énergie avec laquelle je lutte aujourd’hui pour la “éfense des droits de la minorité du Manitoba.
“privé, auraient pas dû leur être enlevés. Nous sommes allés si loin duns la voie de la conciliation
que les honoralles députés de la gauche et une |
classe importante de la population auts ont reproché de ne pus nous servir du droit que nons avions de régler certe question, qui, comme je l'ai dit, a causé tant d'irritation duns le pays On nous a reproche de retarder la solution de cette question.
- Nous nous sommes abstenus de tout ce qui aurait pu toucher à lautonomie de cette province, car Je suis convaincu que celui qui voudrait, de propos délibéré, porter atteinte à l'anronomie d'une les grandes pros inves de la Confédération, ne seruit pas un vrai patriote; pour mu part, je serais le dernivr
-à vouloir le faire, je combattrais pour obtenir un
sidélai, j'excuserais toute: mesure de lenteur afin de n'être pas obligés d'exercer la. juridiction que l'Acte de FAmérique Britannique du Nord donne au mouvernemnent fédéral, mais qui ne dait être uxereé que lorsque tous les autres moyens ont échoué, Ni aujourd'hui ce droit est exerté, c'est parce qu'après avoir essayé par tons les moyens possibles d'arriver à unesolution, nous avons été incapables d'ameucr la province du Manitoba à reconnaître les droits «le la minorité,
Une certaine presse et des orateurs de la gauche rétendent qu'ou ne devrait pas troubler la paix et ‘harmonie dans cette province pour l'amour d'une faible minorité, plüs faibleaujourd'hui qu'elle était
au monent tle l'entrée de la province dans la Confédération, parce que des éléments étrangers y ont été
introdnits et que lu majorité s'est déplacte. Vu que la majorité n'est plus française comme à cette époque et que d'autres éléments ont été introduits dans la province depuis, on se sert de cet argument Que la minorité est bien petite ponr causer -tout Je trouble et tout le mécontentement qui règnent actuellement. Je dis au ‘contraire qne plus la minorité eat faible. plus*èst impérieux le devoir dun parlôpient de protèger cette minorité, lui qui est son Kfitecteur naturel et qui constitue le pouvoir indépendant entre les provinces et tous les divers éléments d’une province.
Je ne crains pas de ‘iéelurer, M. l’Orateur, que si ou ne réussit pas à convuinere les minorité qne la constitution qui régit Je CAnada sera appliquée équitablement et protégera leurs droits, la Confé. dération n'atteint pas le but que se proposaient ses auteurs. Je prétende que, sans cela, elle ést incomplète et que cette lueune pourra faire sombrer les institutions sous lesquelles nous vivons. -
En ma qualité de Canadien-franeais. fier de no origine et de mn province, je déclare que je n'hésiterai pus à combattre toute tentative d'ejnpidte. ment sur les droits de la minorité protestài lu province de Québec. Je le ferais, non à cause dy la.religion à laquelle cette ininorité peut appar. tenir, imais parce que je considère que c’est ur devoir constitutionnel que nous devons à ces mino. rités ; je le fernis parce ‘que, lorsque ces minorités ont accepté la Confédération et ont renoncé à leurau“ tonomie pour entrer dans la grande union, elies ont
justice, je partage entièrement l'opinion de la majorité de la province de Québec, qui estime qu'on ne peut faire trop de concessions à nos amis qui somt en minorité dans cette province et qui ne partagent {ni notre langue-ni notre culte ; mais je considère aussi que dons #@rovince de Québec les différentes classes de Ju poputätion sont W'opinion que la minorité doit jouir des mêmes privilèges que la majorité, et que, comme question de fait, cette règle a été mise en pratique longtemps avant de devenir loi. Quelles ont été les résultats de cette rhanière d'agir? Les résultats sont que sur cette question, qui pourrait créer des divisions entre les différentes nationalités eten crée de fait dans les autres pruvinces, les protestants et les catholiques de l4 province de Québec sont du même avis et en sont venus à ]a même conclusion, savoir : Que la protectiou «le la minorité dans le Manitoba intéresse la minorité protestante de Québec au même degré que la minorité du Manitoba.
Lors de la Confédération, lorsque les protestants de la province die Québec ont expliqué qu'ils voulaïent qu'un gertain noubre de comtés fussent réser-
réponse de la majorité? Flle n’a pas prétendu un ! seul instant que la minorité demandait trop : ceux qui ont discuté cet article important et qui ont contribué à sa rédaction disaient: Nous ne voulons rieu refuser à la minorité protestante, mais nous voudrionsque les représentants de cescomtésfussent, anglais sans que nous y soyous forcés par une loi : ses droits seront respectés et elle n'a rien à craindre de notre part, et notre seule objection, c'est que nous aurions lair de eérler à la Joi au lieu de faire une roncession volontaire. Mais, M. l’Orateur, ce | n’est pus la seule concession qui ait été faite. Long- | temps avant la: Confédération, la minorité protestante de Québec, en ce qui concerne Féducation, a joui des mêmes droits et privilèges que cenx dont jouit lu minorité catholique de la province d'Ontario en vertu de la loi,
Non seulement cela, maisen dehors de toute obli- | grtion constitutionnelle, en dehors de toute obliga: itions légale, lorsque la ininorité protestante est | venue nous deinander que, dans Les prisons de la province, nne partie fut réservée aux fémimes détenues appartenant à leur religion, ls demande a jété accordée sans ancune hésitation. Il en a été de même pour les asiles et plusieurs antres privilèges accordés à la minorité protestante, que
graons n'étions tenus de leur accorder en vertu
d'aucune loi, mais que nôus avons volontairement concédés pour obtenir ces-bienfaits inappréciables, [ln paix, l'harmonjg la bonne volonté qui règnent parmi notre population. - J'ai déjà dit que, longtemp$ avant qu'il fut dit ! dis La constitution que la minorité protestante de Qüébec aurait ses propres écoles et, jauierait' des. privilèges que la loi accorde aux tatholi juès, J'Ontario, nos concitoyens protestants de Quéliec, n'ont jawais eu à craindre la moindre intervention | de ll part des catholiques. Et je suis heureux de
vés à la représentation de lu minorité, quelle a étéla
__Ën envisageant la question au point.de_ ttie dela"
TR
————<celle pourlaquelle-ils |
‘ tion scolaire au c p € Q attitude sur cette question. D'ailleurs je ne vois pas que !
dire que non seulement dans la province de Québer; mais dans d'autres provinces aussi, il ÿ a des protestants qui pensent comme nous sur cette question. : = ’
_Les opinious libérales et généreuses ne peuvent
-pas être trop répandues, quand elles viennent de
personnes appartenant. à une autre religion qne
lettre adressée pur M. Carnegie, un ex-député provincial d’Ontario, à sir Mackenzie Bowell, dans laquelle il dit :. .
Cuer movareur MACKENZIE BOWELL :-
Bien que;je sois, comme vous le savez probablement, fonctéremant opposé aux écoles séparées, que j'aie désap” prouvé et que je désapprouve encore le gouvernement d'alors de n'avoir pas désavoué Jo bill des Jésuites, que jo me sois rallié de tout cœur au mouvement en favour des droits égaux, jurqu'à ce qu'il ait été virtuellement étouffé par son chef, bien que j'approuve encore les principes sur lesquels il reposait, et bien que, par dessus tout j'approuve de tout mon cœur la position prise par, M. Meredith, sur 1a question des écolen, vous serez peut-être bien aise d'apprendre qu'après avoir 1u le rapport et l’arrêté du conseil qui vient d'être passé à propos de la que i Manitoba, j'approuve entièrement vol
vous où vos cûliègues eussiez pu agir autrement. ‘ Selou moi, en ce qui nous concerne, Cb n'est pas tant une question d'écoles séparées ou non séparées qu'une
ucstion d'obéissnnce ou de désobéissance à l'Acte de la Confédération. Si nous n’en aimons pas les conditions et dispositious, comme c'est le ons pour moi, sur cette question, adressons-nous à ceux qui l'ont fait pour obtenir los changements désirés; mais p'allons pas-à l’ancontre de. ses difpositions,
Vous souhaïtant longné vie, etc.
Votre vieil et sincère ami, ù | JOHN CARNEGIE.
Voici une autre lettre du révèrend M. Campbell de Montréal, adressée à sir Donald-A. Smith, dont je désire aussi- donner lecture à la Chambre :
Aësemblée générale, Erlise presbytérienne au Canada.
Case sie Donaio-A. SITE, . :
Voulez-vous me permettre, en ma qualité de citoyen, de -vons remercier pour les explications historiques ei importantes et si intéressantes Quo vous avez communiques au public la semnine dernière, en réponse à une
J'espère qu'on aura égard au noble sentiment æxprimé dans ie Dune XV, aus recommande d'être faite
question avec calme et € x mA eurs intérêts seraiont affectés, si les destinées d'une nouvelle province avaient été différentos ,$ co qu'elles ont été, et avaient été livrées aux mains d'ane forte majorité catholique qui aurait entrepris de modifier les conditions accordées aux protestants, de même qu'aux catholiques pendant vos négociations de 1870.
Sir DONALD-A. SMITH : Cette lettre mu été adressée l'an. dernier.
| Sir ADOLPHE CARON': Cette lettre a été écrite, il y à un an, comme vient de le dire sir DonaM-A Smith. Voila, M. l'Orateur, des considératfôns qui devraient peser d’un grand poids dans
t,et_je_vais lire une}les délibérations d'un parlement comme’le nôtre,
| Le pays est divisé en deux partis, et, pour ina part, |je considère que notre forme de gouvernement est {la meiïlletire que nous puissions avoir. Mais n'oublions pas que si, dans l'espoir de procurer quelqne avantage à son ti, on jette la division parmi la population à l’aide de questions qui pourraient être évitées, les conséquences en pourront être désns.
treuses pour l'avenir, la grandeur et le développe- .
ment du pays. , .
L'idée qui prédomine dans tout l'Acte de la Con. fédération, comme je l'interprète, c’est la protection des minorités, et l'intention des homüies d'Etat qui ont contribué à l'érection de ce monn-
de la population la plus grande somme possible de liberté religieuse. \ 7
comme il est facile de s’en convaincre par les propres paroles du règretté chef conservateur, sir John-A. Macdonald, Uinzsmnbre de l'Assemblée législatife de cette prince Ini ayant demandé son opinion sûr les loiÿ/scolaires de 1889, à l’époque où ln loi abolissant le$ écotcigéparées était devant la législature, sir Jolmferivit 1à
se passe de coimmentire
’autrefois, qu’on pouvait croiro enterrées. Parmi les hommes d'Etat les plus distingués et les chets politiques gui out plus tard contribué à former ’opinion publique sur ces questions, nous voyons
Cotume citoyen de cette provinoe, e considère af sir Oliver Mowat et l'honorable Alex. Mackenzie À ü tra
matière d'éducation nous sommes libéralemen( trai r la majorité et je souhaiterais que nos coreligiounaires Res autres provitrees où ils sout en majorité no 88 \nissent
- par raine) en générosité par leurs compatriotes cauñens-françgai * .
. Tôü à vous sincèrement,
OUT. ROBERT CAMPBELÉ A l'honorable’sir Douald-A. Smith. K.O.M.G., M P.,
lutter énergiquement contre les écoles séparées d'abord ; mais plus tard, lorsque l'expérience eut démontré les avantages du nouveau système, ils auraient été les derniers à vouloir revenir au mode en vigueur avant la confédération. Je crois qu'il est bon de ‘ruppeler ici ce qui s'est passé dans la lègisiature de Québec avant l'union. Les protes-
ment législatif à été de donner à toutes les clussea |
C'était aussi l’intentÿ6n évidente qu'on avait lors. de l'entrée du Mamftoba dans lwConfédération,
tants du Bas-Canada, dans la pratique, bien qu'en lil me semble, dis-je, que ces hommes qui s’inté- , vert de nulle loi, jouissaient du contrôle absolu : ressent à la fédération impériale pourraient relire ° de leurs écoles et de toutes les questions affectant | ce chapitre de notre histoire et raisonner comme . l'éducation de leurs enfants ; et hien que, comme | les bommes de ce temps, en disant: si nous avons
le prouve l'histoire, ils n’eussent jamais en à sea force pour nous, nous’ n'avons pas le droit et ‘ ———-——plaindre-de-la-manière-dont ils avaient-été-traités jnous-allons accorder les-concessions -auxquelles-la —— par les catholiques, lorsqne l’union fut décidée et ! minorité a droit ; et voilà ce que je voudrais qu’on qu'il s'agit de rédiger l'Acte de la Confédération, | ne perdît pas de vue pendant cette discussion. . ds exigérent que leurs droits ct privilèges fussent assons maintenaut à un autre point. Je désire consacrés par un article spécial. ‘expliquer dans quelle position se trouve aujour-
À certe époque, cette disposition pouvait paraître ! d'hui la question scolaire, et je demande pardon à inutile, puisque les protestants de Québec ävaient | lu Chambre si je suis obligé de faire une citation, toujours joui, saus la moindre discussion, des mêmes | assez’ longue et dont la ‘compilation m'a donné droîts que ceux dont la minorité catholique jouissait | beaucoup de travail, afin de rendre l’exposé aussi dans Ontario. Mulgré cela, ils insistèrent pour {concis que possible, et vu que je désire que cet
‘faire mettre dans l’Acte un article spécial, et c'est | exposé soit consigné dans les Débats. discuà Londres que sir Alexander Galt fit insérer dans | tant cette question, je désire exposer d’ünemanière . la loi ce même article qui donne aujourd’hui droit | concise et claire les raisons pour lesquelles je cun-. . à la minorité du Manitoba d’en appeler au Conseil | sidère que le gouvernement a eu raison de tenir la privé. ligne de conduite qu’il a tenue. ee .
An cours de cette discussion, j'ai entendu des] Je commencerai par la motion présentée par M. orateurs se demander si les droits de la minorité! Blake et appuyé par le chef actuel de l'opposition. dans la province deQuébec pouvaient être méconnus | À cette époque, 1890, M. Blake, un des hommes les comme un veut mécounaître ceux de ln minorité | plus éminents qui aient siégé dans ce lement, dans la province du Manitoba : se demander si la | voyant la question scolaire surgir dans le lointain, législature de Québec avait juridiction pour modi-l et croyant, en véritable patriote, qu'elle devait
- . fier la situation qui est maintenant faite à la mino- ; être éloignée de l’arène politique, proposa la morité protestante dans cette province. tion dont je viens de parler. TL prévoyait que
Je ne vois pas qu'il puisse y avoir un doute sur cette question causerait du trouble et nuirait an
‘ce point. Je ne vois pas pourquoi la législature de! développement pacifique du pays, et il désirait Québec ne pourrait pas, demain, passer une loi;qu'elle fût écartée de la politique pour être sounommant des inspecteurs catholiques, par exemple, | mise à la décision impartiale des tribunaux. Par:
£ où iniposant à la minorité un choix de Évres d'école i cette motion, il demandait de soumettre aux plus qu'elle n’approuverait pus. C’est une supposition | hauts tribunaux les questions de droit ou de fait que je fais, car je.suis bie convaincu que le cas ; concernant l'éducation, pour-fuire déterminer! si ne se présentera jamais dans la province de Québec. | l'exécutif pouvait ou non exercer son pouvoiride Mois quel serait le remède? Le remède serait dans | désaveu. Comme la Chambre le sait, cetté motion cet article de l'Acte de la Confédération’ qui per- | fut votée à l'unanimité. ‘ - | mettrait à la minorité. de se présenter devant le! Or, la politiqué du gouvernement relativement à gouverneur en conseil et de lui demander d'entendre | la question des écoles tn Manitoba, telle ue je son appel; il appartiendrait alors au.gouverneur | l’envisage, a été absolument conforme à l’id qui général en conseil de passer tel ordre remédiateur | engager lu Chambre des Communes à accepter unuqu'il jugerait nécessaire. {nimetment la motion de M. Blake. -Nous avons Quelque ancienne que soit l'histoire, il est tou. | porté la question d’un tribunal à l’autre, nous avons jours bon d'y recourir pour se rendre compte des | voulu, par tous les moyens possibles, éviter qu'elle lumières qu'elle peut jeter sur des questions comme | ne vint devant le parlement ; “et en dernier ressort celle-là. ‘nous avons eu ln décision du comité judiciäire du ya quelque cent ans, lorsque l’Acte de Québec | Conseil privé. Et ce n’est qu'après avoir obtenu fut soumis au parlement britannique, auquel nou% cette décision que nous avons agi, comme je me empruntons nos précédents parlementaires, il se | propose de le démoritrer par l'historique que je vais trouvait Ja des hommes dont les descendants | 8 ‘
ee
vivent encore au Canada, et qui voulaient écraser les nouvenux sujets de Sa Majesté le roi. Mais il y enavait d'autres qui. jetant un coup d'œil prophétique sur l'avenir de l'Empire et qui, jugeant lu question, non an point de vue de la force, mais à celui du droit, répondirent à ceux qui voulaient nous écraser : nous pouvous avoir la force, mais nous n'avous pus le droit, et l'Acte de Québec fut voté. Il fut voté justement l'année qui a précédé la guerre de 1812, et je crois que personne ne nicra que, sans la loyauté des Canadiens-franenis de cette époque, l'Angleterre ne pourrait pasanjourd’hui se
vanter de cumpter le Cunada daps son Empire. | l'antorité de l'Acte
C'est grâce à la loyauté du peuple françuis—loyauté qu'il a montrée eu toute occasion—si le Canada a été conservé à la ConrGune d'Angleterre. -Il me scinble que duns les circonstances présentes, quand des homnics dunt j'approuve et admire les travaux s'unissent pour fortifier et resserrer les liens qui unissent les différentes parties de l'Empire anglais,
| soumettre à 14 Chambre :
Le Manitoba fut érigé en province par l'acte du Canada connu sous le nom d’‘* Acte du Manitoba 1870, ” (33 Vict. oh. 3) Cet Acte fut confirmé par un statut"äu Royaume- Üni (4 Vict. ch. 28.) L'Acte du Mauitoba décrétait qu'après une date donnée les dispositions de l’Acte de
| au’aprè date donnée les disposi de l’Acte d l'Amérique Britannique du Nord, 1867, seront,—sauf les parties de cet Acte qui sont. en termes formels, ou qui, par une interprétation raisonnable, peuvent être réputées spécialement applicables à une ou plus mais. non À in t0talité des provinces constituant actuellement la Confédération, et sauf en tout qu'elles peuvent être modifiées, par le présent acte—npplicables à la provinee de Manitobn,de la même manière et au même degré qu'elles s’appliquent aux différentes provinces du Canada, et que si la province
Manitoba eût été. das l’origine, pune des provinces ité.
IL cat dédrété par l’article 93 de PAgte de l'Amérique
! Britannique du Nord, 1867, et par l’article 22 de l'Acte du
4 nitoba, 1850, que l'on pourra en appeler au gouverneur général en conseil des Actes de l'Assemblée législative portant atteinte aux droits et aux privilèges précités.
L'article 93 de l’Acte de l'Amérique Britannique du
ord, 1867, décrète que “ dans chaque province la législature pourra exclusirement passer des lois relatives ducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes
protestante ou catholique de la province,
. discipline: dans l’école : :
, et le fonctionnement indépendant- des
pourra étre interjeté :2p
sir les livres dont on ferait usage ë L -modifier et-subdiviser, avec la sanction du lieutonant-
Elles ne devront préjudicier à auoun droit ou privi
lège relativement aux écoles séparées. *
2 Les droits et pri
Haut-Canada sont conférés aux protestants du 8. Dans toute paosinee où un système x
existera lors de l'Union, ou sera subséquemment établi, il
el au gouverneur.genéral en con-
seil de tout aûte on décision d'üne auto
quelconque portant atteinte aux droits de la minorité
4 Le parlement du Canada pourra passer des lois réparatrices dans le cas où les autorités provinciales ne le feront pas h
En 1871, la législature du Manitoba, au cours de ga première session, passu un ‘Acte établissant un système d'éducation dans cette province.” :
Par cet acte, elle crés un bureau d'éducation composée pour une moitié de catholiques et pour l’autre moitié de protestants; ainsi qu’un eurintendunt des écoles protestantes et un surintendant des écoles catholiques, agissant conjointement comme secrétaires du burenu. Les devoirs de ce bureau étaient :--i. De faire des règlements l'organisation général des écoles communes. 2 De choidans les écoles. 3 De
gouverneur en consoil, tout arrondissement scoluire établi par l’Acte. bureau général étuit divisé en deux sections, et quelques-uns des devoirs de chaque -section étaient les suivants: Veiller à l’observance de IR 4 faire des règlemonts “pour l'exumen des instituteurs, la collation de grades et des diplômes à ces derniers. et l'annulation des diplômes pour une raison sufhsante, Il fera le choix es livres touchant lu religion et la morale. L'article 18 de l’acte répartit entre Îor catholiques et les protestants l'argent voté par la lérislature- .Ce statut fut amendé de temps à autre, mais le svetème resta en vipeur jusqu'en 1890. - Le soul amendement important eut ieu en 185, alors que le nombre des membres du Bureau d'éducation fat porté à 21, dont 12 protestants et 9 catho Jiques, et qu’il fut décrété que lea deniers votés paria législature serait divisée en proportion du nombre des enfants -ayant l’Age de fréquenter lez écoles dans les &rrondissemeuts protestants et catholiques, rerpectivement. La distinetion entreles catholiqueset les protestants t deux sections devinrent de plus en plus accentués en vertu des divers statuts passés par la suite. L'article 27 de l’Aote de 1875, chap. 27, permet l'établissement d'écoles d'une croyance religieuse dans les arrondissements scolaires d’une autre croyance. ‘Le même principe est mppliqué et quelque peu étendu per les articles #9, 40 ot 41 de l’Acte de 1856, chap. Jer. Eu 1877,il fut statné par le chap. 12, art. 10, que dans ancun cas, un contribusble protestant ne sers tenu de parer pour l’école catholique, ni un contribuable catholique pour l'école protestante”. Il ressort clairement de tout cels qu'avant l'adoption de l’Acte da 1890, lo système scolaire créé par la législature du Manitoba on vertu des dispositions de Ia loi organique était entièrement basé sur le principe des écoles séparées, divisées en écoles protestantes et en écoles natholiques. Én 1890, la législature du Manitoba passa certaines lois, savoir :—Cbapitres 87 et 38 de 1n 58 Victorin, intitulées respectivement ‘ Acte concernant le département de l'instruction publique,” et Acte conoernant les écoles publigues.” lesquelles portèrent gravement atteinte à certains droits et privilè
n'aux droits e Manitoba
L'Aocte des écoles statuts antérieurs re décrète ee qui sait : ro . L
Par l’article 3, tout ce qui se rapporte aux arrondisse-
aux conventions, contrats, cotisations et les comptes de taxes est soumis aux dispositions de cet Acte. :
L'article 4 maintiont les commissaires d'écoles en “exercice lors de l'entrée en vigneur de l’Acte.
ubliques, chap. 88, abroge tous les tite a Tinstruotion publique. Il
ments scolaires, aux nominations,
es aocordés aux catholiques du a.
d'écoles séparées
16” provicinle
our | d
Eo vertu de l'article 5, toutes les écoles publiques sont 8-atuites, et dans les municipalités rurales, les enfants Agés de 5 à 16 ans, et dans les cités, villes et villages, ceux Ages de 6 À 16 ans ont le droit de fréquenter l’école.
article 6 décrète que les exercices religieux se feront conformément aux règlements du conseil, juste ayant l'heure de la fermeture. Les enfants peuvent être exemp-
tés d'issister À des exercices. - Article 7, les exercices religieux dans les ! ques sont laissés absolument au choix des | d'écoles dans les divers arrondissements.
Article 8, les écoles publiques seront absolanment non confessionneiles et aucun exeroice religieux n'y sers permis, sauf tel que prévu ci-dessus. . .
L’Acte pourvoit à le formation, à la modification et à Punion des municipalités rurales et urbaines, à l'élection des commissaires d'écoles et au prélèvement d'ane taxe sur ja propriété imposable pour les fins scolaires. . Le parngraphe 5 de l’article 108 décrète ce qui suit : . e écolo non tenue conformément à tontes les disposi du présont Acte ou do tout autre Acte en vigueur
écoles publicommissaires
PE
temps, à tous les règlements du département de l'Éfstruction publique ou du conseil, ne sera pas censée être une école publique dans 1e sens de la loi et ne participera, pas à l'octroi législatif. ne .
ar l'article 143, défense est faite aux institüteurs dese * E
servir de livres de classe non autorisés. - .
L'article 179 décrète que. dans le cas où, avant l'entrée en vigueur de cet Acte, des arrondissements scolaires Sitholiques ont été établis tel quo mentionné dans l'article précédent (c'est-à-dire embrassant le même territoire qu'un arrondissement protestant) tel arrondissement scolaire catholique Céësera d'exister, dès l'entrée en iguenr de cet Acte, ot tout l'actif de tel arrondissement olaire catboliquo rppartiendra à l'arrondissement des coles publiques et toutes ces obligations seront acquittées
par ce dernier. . -
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vrier HS cette législation était valide.
était dissident . !
On en appela de ce tribunal à la cour Se do sing
Canada, ot le-28 octobre 1891, la cour (compoñÿe do oinq
juges) décida À l’unanimité que les Act ient ultra
vires.
Un autre. nppel fnt interjeté devant le Conseil rivé le 30 juiilet 1892, et jugement a été donné infirmant la décision de la cour Suprême, et maintenant que lu législation était valide.. Une pétition signée par les membres de l'Eglise catholique ro- : maine au Manitoba, datée août 1890, fut présentée au gouvernement fédéral, demandant :
Qu'il soit déclaré que 12 dite loi provinciale enfreint les droits et privilèges concernant les écoles séparées quo les catholiques romains possédaient par loi ou coutumé dans la province à l’époque de l’anion. .
Cette pétition, on le sait, a été prise en considération dans l'arrêté ministériel du 4 avril 1891, lequel déclarait que : -
Un appel avait été interjeté, et la caude est maintenant devant le cour Suprême du Canada, où slle sera très pro— bablement entendue dans lo cours du mois prochain, si , Pappol est maintenu, ses lois serontannulées par décision
udisinire, et ia minorité cntholique romsine du Manito-
a recevra protection ét redressement:
Ce sont les termes de l'arrêté ministériel. Il ya encore une pétition de l'Eglise catholique romaine du Manitoba, datée 27 septembre 1892, reçue par le gouvernement, demandant aussi justice et redressement. Cette pétition était signée pur l'archevêque de l'Eglise catholique du Manitoba, laquelle déclare : NE
4 oo e
Votre pétitionnaire croit qu'ilest maïnteuant temps pour Votre Excellence d'examiner les pétitions qui ont été présentées par et au nom des catholiques romains du Manitobs demandant redressement, sous l'empire des paragraphes 9 et 3de l'article 2 de l'Acte du fanitobas vu qu’il est dovenu nécessaire de recourir à l’autorit fédérale pour la protection de la minorité catholique ro-
maine. - LL l
sms Britannique du Nord d& 1867, où par le paragraphe 2 de l'article 22 e* l'Acte du Manitoba de 1870. . Les raisons énoncées dans les requêtes et pétitions sont-elles de nature à former le sujet d'un appel sous l'autorité des paragraphes susmentionnés ou de l'un d'eux? La décision du comité judiciaire du Conseil privé, dans les causes de Barrett
Lure ten lan tnte— nn La’pétition de"1892"démaniinie :
’il soit déclaré qu’il semble nécessaire à Votre Excellence le gouverneur générni en conseil, que les dispositions des statuts en ziguour dans la province du Mauitoba , avant L'adoption des dits actes, soient revisées et prssées de nouveah au moins de manière à nesurer aux catho-
liques romaiôs de la dite province le droit de construire, i p
entretenir, équiper, diriger, conduire et soutenir ses écoles | de ln manière prescrite par les dits statuts. -
Cette pétition fut renvoyée par le conseil à un} sous-comité, qui siéger le 26 novembre 1892 Le!
rapport du sous-comité fut soumis au conseil, et |
inséré dans un arrêté ministériel daté le 29 décembre 1892, lequel fixait le 2} janvier 1893 pour enendre l'appel. L'histoire de cet appel est bien | coñ Les plaidoieries.sur cet appel furent en- | tendues 1-21 janvier 1893. Le gonvernement du | Manitolu refüsa de se faire représenter, et, par
urrêté ministériel du,23 février 1893, la-préparation j d'une cause fut recommandée, Par arrêté du 2, février 1893, il fut récommandé de transmettre au
et
rs cité de Winnipeg et de Logan rs la cité de Winuipeg, at-elle un effet sur la demande en redressement de griefs fondée sur ln prétention que les droits de la minorité catholique romaine acquis par elle après l'union, en vertu des statuts de la rovince, ont été atteints par les deux statuts de 1890, dont se plaigneñt les dites requêtes et pétitions* Le paragraphe 3 de l'article 93 de l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, s’appliquet-ilau Manitoba? Son Excellence le gouverneur énéral en conseil ‘a-t-elle le pouvoir de faire les déclarations où de rendre les arrètés réparateurs aui sont demandés dans les requêtes et pétitions, en supposant que les faits essentiels soient tels que, représentés dans ces documents, on Son Excellence le gouverneur général en conseil a-t-elle quelque autre juridiction dans l'espèce ?
Dans cette cause, le ju ement prononcé le 29 jauvier 1895, fut favorable à la minorité. Les 4,5 et le 6 mars, l'appel de la minorité fut plaidé
gouvernement du Manirobu des exemplaires d'un | devant le Conseil privé du Canada. Le 29 mars projet de cause. Par arrèté ministériel du 8 juillet , 1895, nn arrêté réparateur fut passé par Son Excel-
1898, il est ordonné que la'copie amendée de la : lence le‘gouverneur général eu conseil, et transmis + : n . , à "1 . 25. a caüse soit soumise au gouvernement du Manitoba. ; an gouvernentent du Manitoba. Le 19 juin 1895, Par urrèté ministériel juillet 1893, la cause : la législature du Manitoba refusa de donner effet à fut renvoyée à la cobr Suprème. IVarrétcr réparateur, recommandant qu'une com- Je désire attirer l'attention de la Chambre sur le ‘inission fût nommée pour faire une enquête sur le fait, que je crois important, que tous ces arrêtés sujet. Le 8 juillet 1895, le leader de la Chambre ministériels et procédures adoptés parle gouverne. | énonea la politique du gouvernement, laguelle était
ment fédéral ont été communiqués, dans chaque
cas, ait gouvernement du Manitoba. Par arrêté; . ministériel du 15 août 1893, il est décidé de notifier
le procureur général et M. Ewart que la cause sera soumise le 3 octobre suivant. Il n’y a rien de draconien ‘lans ces prédures. Toute information que Île gouvernement fédéral possédait, il s’est cru obligé de la communiquer an gouvernement du
Manitoba. . La cour Suprûne dn Canada, par une |
wajorité dé ses membres, se prononcà contre les prétentions des pétitionnaires. Les archevèques ct
et évêques catholiques du Canada envoyèrent une |
pétition collective en mui 1894, demandant que
d'attendre jusqu'au mois de janvier prochain pour passer une loi réparatrice. Le 11 juillet 1895, la ! Chambre adopta cette politique par un vnte de 82 ! contre 116, et, ainsi qu on le sait, la présente session du parlement a été convoquée dans le but de passer une loi réparatrice.
Je demande maintenant pardon à ln Chambre de | l'avoir retenue si longtemps par- la lecture de ce long document, mais si j'ai agi de la sorte c'est | parue que j'ai cru qu'il était utile de mettre sous ; les jeux de Ia Chambre ct du pays un résumé exact des statuts s'appliquant à cette question, ainsi que . les différents arrûtés ministériels et un historique
l'Acte du Manitobn, 57 ®ie., chap. 2, fàb désavoné, | des procédifres adoptées par le gouvernenent füdé-
C'est la.dernière pétition que nous ayons recue, Voiei un arrêté ministériel très important sur lequel je désire attirer T'ttention de la Chambre.
: ral, dans ses négociations avec le gouvernement du Manitoba. Mon intention était de dissiper toute idée qui pouvait encore exister, dans l'esprit des
Par arrêté ministériel du 26 juillet 1894, la dite : honorables députés, que le gour ernement du Canada es
pétition fut référée au lieutennnt-youverneur du Mauitoba, [l me’semble que l'intention amicale,
avait voulu adopter des mesures draconiennes qui, par elles-mêmes, auraient pu mécontenter le gou-
au moins, du gonivernement fédéral, est démontrée ! vernementwiu Manitoba, qu qu'il avait en l'inten-
par Le fait qué l'arrêté ministériel et la pétition des \èques et archevêques catholiques de la province de Québec Furéut transmises an lieutenant-gouverneur du Manitoba, avec prière de les déposer de. | vaut ses conseillers et la législature.
Une autre pétition, signée par les catholiques de tonte la pruvinee de Québec, fut présentée vers lu fin de 1894, demandant l'intervention dn gouvernemeut fédéral, Un uppel fut interjeté devant le Conseil privé MAngleterre au nom de (Gerald
zrophy ce? «/, ajfpelants, et le procureur géuérul du Manitoba, demandant si l'appel de la minorité catholique romaine est admissible d'après le para.
tion de blesser les sentiments de la majorité de cette province. Cela aurait été une’erreur fatale,
jet je crois que les documents feront voir que les
procédures adoptées pär le gouvernement fédéral ont été d’une nature telle mue cette idée, si elle existe, doit disparaitre. | ‘ La question est dévant le pays depuis très longtemps. En présence de ces faits, il est impossib de dire que le gouvernement du Canada & agi à hâte dans les mesures qu'il a adoptées an sujet de cette importante question. . Elle est devant le peu- pe du ada depuis 1890. J'ai été d'avis qu'il ullait tout tenter pour empècher que l'autonomie
graphe # 4e l'article 93 de l'Acte de l'Amérique ; de la province du Manitoba fut atteinte par l'exer-
- ‘eice de la juridiction de l'autorité fédérale que lui
a conférée l'acte de l’Amérique Britannique du Nord. . Je peux affirmer que le résumé que j'ai fait est exact, l'ayant préparé d'après des dôcuments officiels qui ont été -examinés et transcrits dans | Insieurs vas, ainsi qu'il est facile de constater par e résumé-lni-même.-et-qni-m'ont-permis rfe-sou mettre ce que je considère un résumé historique exaet de la législation aur cette question, ainsi que
des moyens adoptés par le gouvernement fédéral ! C,
our la traiter avec le gonvernement du Manitoba. | ‘aborde maintenant une autre partie du sujet. |
A six heures În séance est suspendue. !
Séance du soir.
Sir ADOLPHE CARON : M. l'Orateur, lorsque | la séance a été suspendue, je 1lisais que j'allais abor-der une autre purtie du sujet. Je désire citer les, observations fuites par quelques-uns de ceux qui! ont fondé cette confédération, et mon but est de! démontrer qu’à cette époque de l’histoire du Canada, | ces homines s'efforçaient, en réunissant les ‘diffé. | rentes provinces sépurées les unes aux autres, et qui | formaient lu moitié du continent américain, de for- |
iner une-confédération immense dans son étendue, | dont les aspirations seraient pluë grandes que celles } des autres colonies anglaises, et jonissant d'un goutvernement absolu et distinct. Je désire citer les: observations d'hommes dont es nonfs sont restés dans l’histoire du Canada, comug un legs à ceux qui les ont suivis, et dont l’exempléjj'espère, sera suivi | par ceux qui s'efforcent, commé eux, d'angmenter |
a prospérité et 1x puissance du Cavrada.
n nom, et le premier sur la qete, est celui de | Fhonoruble M. Holton. Bien qhe beaucoup plus jeune que M. Holton, j'ai eu l'Hneur et le plaisir : de le compter au nombre de mesÿamis, et hien que | ne siégeant pas sur le même côté de la Chambre, : j'ai plus d'une fois, faisant mes débuts en parle- | ment, profité de ses conseils, et je dis que parmi | ceux qui ont contribué à fonder cette confédération, bas un nom n’est plus digne d'être rappelé à la mé- | mire que. celui de l'honôrablé M. Holton. Ainsi qu'on le verra dans les débats sur la confélération M. Holton a dit :
Mon objet en agissant ninsi est de démontrer qu’elles | étaient les opinions de ces hommes relativement aux droits des minorités, et aussi surles questions d'instruction qui, à cette époque comme aujourd'hui, étaient un élément de discorde. >
M. Holton a ajouté: - »
Cela peut ne pas étro apprécié par la Chambre eu géné à ral,surtout par les dépntés du Hast-Canada, mais l'hono- | rable député (M. Galt) on connaît bien l’importance. j En parlant de la question de l'instruction, dié :
Et que les Anglais protestants du Bas-Canada désirent
savoir ce qu’on fers au sujet de l'instruction avant que le peuple ne se prononce sur la question de ls confédération.
L'honorable John-S. Macdonald a dit :
qu’on fera pour la minorité catholique
ta
Je veux savoir ce a Haut-Canada,
Sir George Cartier, alors M. Cartier, a dit :
Un projet de loi qui aura l’effet de donner un puissant gouvernement local ou central, qui assurers el sauvegardera la e, la propriété, et les droits civils et rehgieux anpartenant à la population de chaque partie
ü DAYS. : . »:
M. Haultain, un des plus puissants champions
des opinions protestintes de cette époque, à dit: » .
J'ai entendu exprimer de fortes objections à ce projet par certaines parties den minorité protestante du Bas: ada. Ces personnes disent qu'elles vont se trouver à la meroi der Franco-Canadiens. Je suis contraint de dire au'il n’est aucune-partie du projet sur. laquelle j'épronve éutint de doute qua cello qui concerné l'enseigroment et les intéréts politiques des protestants du Basnada. On a dit que le projet aurait un effet juste et raisonnable sur les intérêts des protestants du B anada dans la question d'instruction, mais, d'an autre côté, des persounes qui ont porté beaucoup d'attention à ce sujet ont aussi dit qu'autrefois, bien que l'hostilité ne ûtpus flagrante, l’éducation de la minorité protestante avait éprouvé on sous-main de sérieux obstacles.
Di FM George-E. Cartier, répliquant à M. Webb sde Richmond et Yolfe), à dit :
Comme catholique et membre du gouvernement cana-
dien, je répète maintenant que lorsque le projet de loi réglant la question de gouvérnement local viendra devant la Chambre pour êtro disenté, il sera de nature à satisfaire la minorité protestante du Bas-Canada.
L'honorable M. Belleau à dit :
L'honorable député de Wellington (M. Sanborn), s'est appuyé fortement sur les dangers que pourrait courir la minorité des protestants dans la législature locale du Bas-Canada. Il craint qu'ils ne soient pas protégés suflsamment par Ia majorité catholique soue le rapport de leur religion, de leurs écoles et peut-être de leurs propriétés. Je suis étonné d'entendre un pareil langage dans
a bouche d’un homme qui, comine lui, représente une division dont plus de In moîtié de Ja popülation est Canadienne-françuise et catholique, car ce fait seul.est la preuve de !n libéralité de nos compatriotes. J'ai entendu cela avec peine, mais je peux lui dire que la minorité protestante du Bas-Canada n’a ancunc crainte à avoir do
a majorité catholique; $a religion est garantie par les traités ; et ses écoles et les droïts qui peuvgt y étre rattachés devront être régiés pür une législation qui aurn
aux Chambres, les députés qui craignent si fort aujourd’hui pour les droits de la minorité protestante auront Voccasion de les protéger ; ils pdurront alors faire valoir leurs raisons et ils pourront ibsister pour que les protestants ne courent aucun danger. *
Ensuite, à cette époque, ceux qui prévoyaient qu'il pourrait y avoir des embarras on de l’agitation dans les législature locales, indiquèrent le ranède que Île présent gbuvetnement à adopté, comme étant celui qui serait appliqué pour la protection de la tuinorité.
Mais en supposant méme que les protestants soient
lésés par In législature locale dn Bas-Cunnda, ne pourront-ils pas avoir la protection de la législature fédérale. Etle gouvernement fédéral n'exercera-t-il
AE
| lieu plus tard : et ‘lorsque cette lérislution sera sotmise
ns une stricte -
surveillance sur les actes des législatures locales surces .
matières? Ces matières seront protégées par la vigilance du gouvernement fédéral, qui ne permettra jamais que in minorité d'üne partie de la confédération soit opprimés par ln majorité. ' .
Les citations que:je viens de faire indiquent que l'idée de ces homme, qui s’étuient unis pour établir la confédération, était que les minorités devaient être protégées en ce qui concernait leurs inftrèts
religieux, et que, si ces intérêts n'éthient pas suffi. -
samment protégées par les législatures locales, nlors leur remède serait 1l’en appeler au parlement fédéral. C'est avec plaisir que je cite un extrait du discours prononcé par sir Richard Cartwright sur la confédération. ien entenslu, il est inutile que je dise que ce discours est.remarquable par son élégance de style, et par les opinions émises.
Une VOIX :: Evautez ! écoutez !
Sir ADOLPHE CARON : Je le dis, et lorsque je l'aurai lu, l'honorable député sera 1le mon avis.
M. SOMERVILLE : Nous sommes de votre! capables, fussent totsloment
avis maintenant. Cu
Sir ADOLPHE CARON : Sir Richard Cartwright parls en ces termes de la protection à accorder aux minoïétés:
impanlairés dans l'autre { section ? Ce ne sont pas nos vues Sur le commerce qui en j ont été la cause. À Lie, Non, A. T’Orateur, nous le devonk-à ñôtre gpinjon quant j su prinoipe d’affecter des deniers publics à des fins locn- ; les... Île constitution en corporations d'institutions ‘ecclésiastiques; à l'allocation de deniers pour des fins
EN
J'espère qu'en réglant notre constitution générale etles constitutions locales, nour ne nous luisserons pas influencer par des dangers chimériques pour notre liberté. M. l'Orateur, nous n'avons point à craindre giei à longtemps duns ce pays le fléru des -yrans hérédi ires et la plaie d’une puissante oligarchie. Non, certes, et s’il est vrai
‘que toujours des dangers assez nomhreux arréteront notre rogrès, je pense que tous los vrais amis de In liberté et es sages réformes soront d'nccurd avec moi pour admettre uc noûs devons plutôt songer À assurer In liberté indivi-
duelle aue eelle des musses, et habituer surtout la major rité à respecter les droits de Ia minorité, au licu de leg lnigser fouler ‘aux picds pur rette majorité, mue par ses
caprices ctson ambition. .
Je crois que l'honorable monsieur (sir Richard Cartwright) avait entierement raison, à cette
période «le son utile carrière, et j'éprouve du plai. |
sir à citer l'opinion qu'il exprünait alors, pour montrer que ln inaniére de voir de ceux qui croyaient que les minorités devaient. être protégées est l seule qu'il faut avoir encore. .
# le cterai maintenant honorable George Brown, chef du parti réformiste, qni, en*1863, exposait la situation telle qu'elle lui apparaissait alors. Ce qui anthst extrait des débats sur In confédération, page 83: ‘
POURQUOI L'ENION FUT ACCOMPLIE
Voici un peuple composé de deux rnces distinctes, parlaut des lnngues différentes, dont les institutions religicuses, sociiles, municipales et d'édncation sont totale ment différentes ; dont les animosités de section à section étaient telles qu'elles ont rendu tout gouvernement pres-
te impossible pendant plusienrs aunécs. Et cependant, M. l'Orateur, nous sommes ici siégeant, discutant paticmment et uvec calme, afin de trouver ur moyen de faire disparaftre pour toujours ces griefs et ces nnimosités, Nous cherëhons à régler des difficultés plür grandes que celles qui out plongé d'antres pays dans toutes leshorrours de la guerre civile.
L'honorule George Brown exprime ensuite sa manière de voir sur les droits des minorités qui doivent être protégés à perpétuité. Après avoir lu l'article du projet de constitution concernant le maintien des droits et privilèges possédés par Îles luinurités protestante où catholique des deux Canadas, concernant leurs écoles confessionnelles qui existaient lors de l'établissement de la Confé. dérat ion, ME. Brown ujoutait : cs
SJ'admats que cela fait tache au projot dont la Chambre Sst saisie ; imuis c'est une des concessions que nous avong du faire pour assurer l'adoptiof de cette grande mesure de réforme, d b
Suis on à dit que, bien que cet arrangement fût peut-être équitable pour le Haut-Canada, il n’en était ps ainsi quant au Bas, Attendu qu'il existait des cnuses dont Ja population anglaise avait eu à se plaindre depuis longtemps, et qu'il serait nécessaire de faire quelques amendements à l'acte ecoaire actuel pour leur aëeurer justice
égaie. Eh bien! lorsque cette question fut soulevée, tous !
les partis duns le Bas-Cannda se montrèrent prêts à la régler d'une manière franche et cunciliatrice, c'est-à-dire avec l'intention bien arrêtée de faire diéparaitre toute cäuso d'injustice qui pourrait exister.
M, T.-C. WaLLsrinar: C'est détruire le pouvoir des légiilatures locales que de légiférer sur ce sujet.
honorable M. Browx: J'aimerais savoir où est le pouvoir que l’honorable monsiour a de légiférer aujour-
hui sur ce sujet? Qu'il présente Un projet de loi pour annuler le pacte do. 1863 ct pour révoquer les-actes des écoles sectaires du Haut-Cnnada, et il verra combien il aura de votes en sa faveur,
Qu'est-ce qui a fait que, dans ces dernières années, des hotnmes reconnus dans une section comme éminemment
{ sectaires ; à l'intervention dans notre système scolaire, ete ... Lé jour oùrcotte mesurèd x
‘ des plus heureux pour le , Car tous les sujets de ! discorde seront bannis de laléglature. .
! Mais, M. l'Orateur, je suis encôre en faveur de ce projet, lparcé qu’il fait disparaître les doutes que nous entrete-
.nions sur la stabilifé dé notre condition, stabilité que
; nous n’aurions pas pu assurer autrement, on Î Ilyn dans ce que disait-$lors- l'honorable M.
‘Brown beaucoup de vérités qu pourraiènt s’uppli- |quér à la situation actueile. 1l.admettait que les | législatures provinciales ne pourraient pas annuler le privilège des écoles séparées. M-Brown et l'Assemblée législatived'alorsreconnaissnientqu’une i concession avait été fuite et un grand principe | établi—en verlu desquels les législatures provin. ciales ne pourraient pas empiéter sur les droits des minorités. ° ‘ , De fait, une garantie nationale était accordée à | ces minorités. = . .
J'ai, M. l'Orateur, exposé suffisaniment la nature . du pacte conclu lors de l'établissement de la Confé. dération—comment il fut accueilli ; comment on le comprit et comment il fut expliqué par les pères | de la Confédération. : .- | Quelle été la position depuis 1867 ?. L'harinonie, [la paix et: la concorde ont été le résultat du. pacte fédéral. Allons-nous, rouvrir une vieille plaie ?. Alons-nous retourner aux dissentions- civiles et religieuses qui existaient autrefois à l'état chronique? Ce que j'ai cité indique, selon moi, que, à la suite d'une période troublée par des dissensions d’un caractère religieux, qui avaient presque ruiné le* | Canada, on vit surgir un esprit de modération et de conciliation, qui se répandit dans tout le Canada, parni ceux qui avaient à cœur les intérêts ; du pays, parmi ceux qui étaient prêts à sacrifier leurs divergences d'opinion, à s’unir ensemble pour garantir à la minorité la libre jouissance de ses roits ; et la minorité en & joni depuis.
Or, nous demandons aujourd’hui que la mino- !rité du Manitoba soit également protégée. | 1 Tout recemment, en jetant les yeux sur de vieux jlivres, j'oüvris— et ce fut une singulière coïnci- | dence, vu les circonstances actuelles—un ancien volume intitulé: ‘ Recueil des procès verbaux du synode de l'Eglise presbytérienne du Canada,” prépré par le révérend M. Kemp, membre de l'Eglise
ibre, de Montréal.
Je lis dans ce livre le passage suivant, qui 8e trouve dans l'introduction, et que je cite pour montrer l'harmonie remarquable qui a régné entre ca-
: tholiques et protestants de la province de Québec | à presque toutes les époques de son histoire.
à oici ce passage :
pl .
Vers l’année 1790, les presbytériens de Montréal de toutes les dénominations, tant anglais qu'américains, s'organisèrent en nue église, et ils s’assurèrent, l’année suivante, les services du révérend John Young. Leurs réunions se tinrent alors dans l'église catholique romnine des Récollets ; mais l’annés suivante, ils construisirent l'édifice qui est maiutenant connu sdus'le nom d'église de la rue Saint-Gabriol, la plus ancienne église protestante de le province. Dañsleurs premiers procès-verbaux, ils reconnaissent la généfosité avec laquelle les Pères Récollets lours firent cadean d’une boîte de chandelles et d’une ue de vih d'Espagne. De
Ce fhit prouve Îes dispositions d'esprit qui existaient en 1790. Or, j'espère que nous ne foule-
éviendra Î0i,-80ra gun
Ce
LT
77 7777 Lorsque le regretté-sir-Jobn-Thompsou se trou-
qu'elle savait que la «politique du gouvernement
rons pas aux pieds les enseignements de notre his. | Cette explication est suffieamment claire et précise.
toire et que nous n'aurons pas, Aujourd'hui, moins | de tolérance que l’on n'en avait dans le temps que | je viens de rappeler. | ‘
Je vais maintenant passer à nn autre aspect de ln question et faire voir l'attitude respective des ; deux grands partis politiques de ce pays sur cette | question, s |
+ A : ; vait à la tête du gouvernement, et chargé de cette ; question irritante qui nous est maintenant sou- | mise. il annoûca dans Ontario, dans ln province de Québec, dans 1n Chambre des Communes, et purtout où il eut l'occasion de prendre lu parole sur ce | sujet, que la politique de son gouvernement était de se conformer à la décision des tribunaux, Or, ! M. l'Orateur, c’est la politique qui été fdèlement suivie par le gouvernement actnel et par le parti que j'appuie.,
Tout membre de cette Chambre doït se rappeler que; lorsque la cause de Barrett fut décidée contre la minorité, celle-ci se soumit à cette décision, parce |
a était pas d'introduire cette question scolaire dans : notre arène politique, mais de la tenir en dehors et de la faire décider par les tribunaux devant qui toutes les questions de cette nature devraient être diseutées et décidées.
Comme je ne veux pas, M. l'Orateur, fatiguer la Chambre en lui lisant les déclarations qui ont été faites sur ce sujet en parlement par des ministres. je | demande la permission d'insérer, sans les lire, dans le rapport de mon discours, ces déclarations, qui sont | tontes extraites des registres officiels. Si la chose pet être permise, elle ferait gagner du temps à la
bambre. -
M. LAURIER : Snivez la règle.
Sir: ADULPHE CARON : Je lirai d'abord lu déclaration faite par l'honvrable premier ministre (sir Mackenzie Bowell) su Sénat, 1 s'est exprimé comme suit :
Eu réponse à l'honorable leader de l'opposition, je suis prêt à faire connaître l'attitude prise par le gouvernement sur la question scolaire du Manitoba. Je dois dire que le gouvernement a examiné la réponse de la législature du
nnitoba à l'arrêté réparateur du 21 mars 1995, et, après délibération approfondie, il est arrivé à is conclüsion sutyanée : .
Bien que l’on puisse différer d'opinion sur la signification exacte de la réponse en question, le gouvernement croit qu'elle pent être interprétée comme permettant d'espérer que le gouvernement et la législature du Manitoba règleront à l’amiable 18 question scolaire de cette provinoe, et lo gouvernement fédéral ne désire ancunement prendre une initintive qui pourrait être interprétée somme devançant ou empêchant une solution aussi désisble.
Le gouvernement a aussi examiné les difficultés qu'offre la préparation d'une législation sur uno gestion si! importante et si complexe, durant les dernières heures de La 8ession. .
Le gouvernement a donc décidé de ne pas demander au | parlement de s'occuper d’une législation réparatrice du- | rant a session actuelle. Une communication sera adressée immédiatement su gouvernement du Manitoba sur ce sujet, dans le but de nous assurer si ce gouvernement est dispoté à régler la question de manière à satisfaire la minorité de cette province, sans qu'il soit nécossaire que le parlement fédéral intervienne. parlement actuel sera convoqué pas plus tard que le premier jeudi de janvier
rochain. Si à cette époque le gouvernement da Manito-
a a négligé de faire des arrangements de nature à remédier au grief de la minorité, io gouvernement fédéral sera prêt alors à proposer et à mener à bonne fu un proie de loi gni remédiera au gritf de La minorité dans
k mesure indiquée par la décision du Conseil privé d'Angleterre et par l'arrêté réparateur du 21 mars1895.
Slle indique la politique du gourerrement sur cette question importante et complexe. Il appartient, mainteonnt, au parlement et au peuple du Cauada de dire s'ilapnrouve cette politique, ou non.
La déclaration de M. Foster est i ique quant aux termes, et on la trouve duns KéfDébar< du & juillet 1895. FT
1° Puis, Je H juillet _1895, l'honorable. mhñistre des
PS
Finances (M. Foster). parls come Suit de In ‘émission des ministres :
M. F'STER: It me fait plaisir de voir mon honorable ami déployer tant d'habileté dans l’art de déchiffrer les
ronosties de l'atmosphère politique, si je puis me servir
e cette exprgssion. Je n’nai que quelques remarques à fairo en réponse à la question que m'a porée, à diverses reprises, mon honorable ami, et qu'il vient de répéter. Il s'est élevé quelques divergences d'opinions entre les membres du cabinet, relativement à Ia question de législation réparatrice. Ma déclaration de l’autre jour à ja Chambre résumait parfaitement l'attitude du cabinet à cet égard. Les différends qui out surgi au sein du cabinet sont issus de deux manières de voir opposées. Quelques-uns de nos collègues étaient d'avis qu’il était inutile, et, partant, nullement nécessaire, de prolonger les négociations commencéeg, ou d’en ectamer de nouvelles avec je gouvernement du Manitoba, dans le but de prg#oquer le règlement de la question parce gouvernemeñt lui-même, et cela, par l'exercice des pouvoirs qu'il possède. L’aut: fa férend découle du premier et en est La conséquence immédiate. Quelques-uns de noscollègues, partant des prémissen qu'il n'y n plus rien à attendre de l'initiative, ni du cabinet, ui do La législature du Manitoba, en coneluent qu'il est de notre devoir de saisir sans retard le parlement d'une législature réparatriec. Il sernit oiseux de définir à nou veau l'attitude du cabinet sur ln question, Cotte attitude est mise en relief par ma déclaration de l'autre jour devant in Chambre. Dans cette déclaration, deux principes
! ont été mis en avant. Le premier principe affirmait que
nous aocorderions au Manitoba un certain délai, dans l'espoir que des négociations seraient entamées et que nous an viendrions à un arrangement à l'amiable sur la question. L'autre principe énouçuit la nécessité qui nous incombaîit, dans une affaire ans-f importante et tellement compliquée, d'apporter lu plus mûre délibération à l’élaboration deln loi projetée: et, en outre, qu'il ne serait pas présenté au parlement de législntion réparatrice, cette session-ci. . . .
La divergence d'opinions que j'ai signalée a été l'objet de débats entre les différents membres du cabinet. : C'est avec ragrot que je dois üjouter que l'un de nos collègues, qui fait partie de l’autre Chambre,se trouve dans l'impossibilité d'accéder aux vues de la majorité du cabinet. Il adhère encore, très énergiquement et très fermement, à son opinion toucbant l'urgence de snisir le parlement d'une législation réparatrice et do la fuire déoréter sans retard ; et, après avoir constaté l'impossibilité où il #6 trouve d'accéder aux vues de la majorité à cot égard, irzdémissionné et sa démission a été acceptée, de façon qu'il £'vessé de faire partie du cabinet, à mon grand regret. Quant à nos deux collègues de ls province de Québec qui sont membres de l8 Chambre, je dois dire qu'ils se sont montrés disposée à débattre, à discuter et à examiner à fond les causes de ls divergence d'opinions existant entre eux etla majorité de leurs collègues. et ne j'ai signalée dans mn déclaration de l'autre jour à la ambre: et finalement, il s'est trouvé que ce différend n'était qu'un simple malentendu, plutôt qu'une diverence réelle d'opinions, touchant les principes 6n jeu. out au plus, s'agissait-il de désaccord sur des questions de détail. Quant à la question de principe, celle de la nécessité d'ane législation réparatrice, et quant à l'obligation où se trouvait le cabinet d'en saisir le parlement à 18 prochaine session, devant être oonvoquée avant le & janvier, su cas où le province du Manitoba ne règlerait pas la question d'une manière raisonnable et satisfaisante —quant À Ce principe. dis-je, ÿ n'existait de divergence d'opinions que sur les détails, et non sur los princi- 4 mêmes, Tous étaient d'accord sur le principe, et tous es membres du oabinot ont donné In main à mes deux honorables amis siégean$ à ma gauche; et mes honorables amis, agissant en cels. à mon avis, aveo sagusse 6t patriotisme, ont compris qu'il ne s'agissait que d'un malentendu, ou d’un désaccord portant sur de simples détails, et ils ont estimé que mn déclaration personnelle de lundi dernier énonçait la promesse formelle et positive d’une législation réparatrice, et qu'il n’y avait ou jusqu'ici ni“ variation,” ni l’ombre d'an changement, que le cabinet n'avait nullement l'intention de s'écarter
que c’est notre intention de remplir, avec une bonne foi
parfaite. ln promerséénoncée dans la déclaration minis- |
térielle de lundi dernier.
méme d’un seul iuta de la teneur de cette déclaration, et | Dans la même colonne
Débats de 1893, "Me .- Laurier dit encore :
a La question est difficile. J’admets qu’elle est'entourée
En étant venus À cette conclusion, mes deux honorables de dificultés, parce qu'elle soulève des passions religieuses amis,le directeur général des Posteset le ministres des Tra- | et nationales. =
vaux publies, ont eru que, dans l‘intérétde leur parti.dans ; du pays et dans l’interét de la cause même qu'iis ont
celui tant à cœur de sauveparder, il était de leur devoir de travailler on nccerd avec leurs cullègues d'hier et d’aujourd’hui, et qu'il devrait y avoir concert entre nous, en vue de faire triompher ain<i ln mesuye ministérielle en question.
Et dans le inème discours, colonne 004 des Débats de 1893, M. Laurier ajoute : ‘
Je blâme le gouvernement ; je le blâme dès maintenant de n'avoir pas fait plutôt ce qu’il aurait dû faire.
Je signalerai aussi les décluations faites par d'autres membres du gouvernement dans des discours prononcés devant des assemblées tenues dns diverses parties du Canals. 7
Si Charles Hibbert Tupper s'est exprimé comme suit à Sydney :
Je suis un protestant et suis très attaché à me croyance religieuse ; muis je désire que justice soit rendue à qui de droit, etque toussoient traités couformément aux prescriptions de in charte coustitutionnelle. Nous devons nous conformer …au pacte eurstitutionnel que notre parlement a conclu. et je suis prêt à sacrifier ma carrière politique,
s'ille faut, pour rendre à In miunrité catholique cette |
mesure de justice pour liquelle je combattrais également s'il s'agisvait de l'obtenir pour lx minorité protestante dans des circonstances analogues, L
M Haggut, à Smith's Falls, s'est aussi exprimé comme suit :
La question peut être réglée, comme je crois qu'elle le sera, par le veuple du Manitoba ; mais il est possible que le gouvernement féde ral soitappelé à Ia régler lui-même. Dans ce cas, nous la réglerons, comme l’a dit l'honorable mnistre des Finances, selon notre devoir et conformémeut à la loi et In constitution. Notre politique relativement à cette question a été clnirement et franchement
exposée par le ministro des Finances. La politique du.
gouvernement, relativement à cette question. a été exposée par le ministre des Finances dans la Chambre des Communes, et, sur cette question, ily a unanimnité dans le cabinet.
Et M. Foster, à Sinith's Fall, disait :
Je vous avoue franchement que, au point de vue du principe ubstrait, ju suis en faveur des écoles publiques, et que je n'aime pas autant un système d'écoles séparées: mais je suis ici, non comme simple citoyen, mais comme membre du gouvernement et comme homme public. Jene
me sens pas libre d'apporter mes prétérences personnelles
dans le règlement d'une question qui affecte la base même de ln corstitution, et mon serment d'office m'oblige, per conséquent, à In régler confcrmément au sens que je trouverti dans la constitution. Voilà l'attitude que je prends, &t veuillez l’exaininer loyalement et franchement.
Je regrette que le reglement de 1x Chambre a'ait obligé de lire fn caten«xo ces déclarations, vu que je désire qu'elles soient insérées dans les Débats, Êlles exposent l'attitude prise par le parti conservateur: c'est l'attitude ferme suivie pur le gouvernement, attitude qui a fait convoquer le parlement pour remplir la promesse faite que cette question serait réglée. Mais, je le demande, l'attitude des honorables membres de la gauche, M. l'Ora. teur, a-t-elle été également ferme* N'ont-ils pas, au contraire, en différents temps et à différents en. droits, varié considérablement ?
le viterai maintenant ce que disait l'honorable M. Lausier, en 1893, suivant le rapport des Débats, vage 1882, [s'est exprimé comme suit :
.La question, après tout, est bien simple. En 1890, la lékislature du Manitoba a adapté une loi que la minorité catholique n jugée opprossive: cette minorité en a sppelé au gouvernement ; il faut, ou lui refuser, ou lui ascorder ce qu'elle demnnde ; voilà la simple question
eu...
chef de la gauche trouvait que nous n'allions pas assez vite, tandis qu’aujourd hui il propose de renvoyer à six mois plus tard le règlement de cette
question irritante :
Je le blime à cause de ces longs retards...... Après des atermoiements, après de longs retards, après des détours, des expédients et des subterfuges, le gouvernement sera, enfin. obligé de rendre une décision.
1 Quelques VOIX : Ecoutez ! écontez !
‘Sir ADOLPHE CARON : J'aime à voir mon honorable arui, le député de L'Islet (M. Tarte), qui applaudit en attendant prononcer les mots ‘‘subterfuges ‘et ‘‘atermoiements ”. Il a lui aussi changé d'avis plus d'une fois, déjà, sur cette question.
! M. Laurier s’est aussi exprimé comme suit en "1894. |
‘Pins vous tiendrez cette question longtemps devant le Ï publie, plus les intérêts du Canada en souffriront. ï Maisil veut maintepant que cette question soit j tenue six mois de plus devant le public dans ‘l'in. Itérèt” du Canada.
Ilajoutait :
C'est une question à laquelle une réponse prompte ct immédiate devrait être donnée.
7 le cité présentement les propres paroles de l'ho- ‘norable leader de la ganche, bien que, dans le discours qu'il à prônoncé, il y a quelques jours, vous .ne puissiez vous imaginer que c'est le mème , homme qui a parlé, tant ses opinions, dans ce dler- "nier discours, différent cle celles qu'il exprimait ‘ans des discours précédents, 7, | "J'extrairai encore quelques lignes du discours que M. Laurier prononcait, ici,, en 1895 (voir Débats de 1895, colonne 4502) :
.… Quelque choe, disnit-il, doit être faitimmédiatement . {Fait immédiatement, écontez bien, M. l'Orateur.
1..parce que cette politique :d'atermoiements, octte poli- | tique vacillante n’a pas seulement pour effet de paralyser, mais aussi de désagréger promptement la vis nationale arce qu'elle crée un antagonieme entre les oroyances et les races. Quelque chose doit donc étre fait, et cela limmédintement.
Or, si cette politique provoquait, en 1895, un | antugonisine de croyances et de races, est-il sage ‘ de continuer un tel état de choses? Le gouverne- {ment propose d'adopter une mesure qui, d’après ! moi, est juste ec acceptable à la minorité.
Une VOIX : Pas du tout,
: Sir ADOLPHE CARON: Je ne crois pas que ma simple affirmation décidera la question entre Î
nous ; mais j'ose dire que le présent bill est satisfaisant à la minorité.
À Toronto, le 5 février 1895, M. Laurier, d’après ! le rapport du Globe, s'est exprimé comme suit : C'est une question de droit qui est soumise, aujourd’hui,
au gouvernement et à laquelle ce dernier est tenu de répondre.
Voyez done,-M.-l'Orateur :-en--1893,honorable — -——-
7 position plus difficile qu'elle-ne l'est:
ificile. ‘ .
À cette époque l'honorable chef de La gauche nous parlait toujours ‘* d’aujourd’hni,” parce que ‘le. main eût été trop tard. En 1895, la question, sui. vant le chef de la gauche, exigeait un règlement immédiat, vu qu'elle créait des antagonismes de ‘croyances et de races. Mais, aujourd’hui, l’honorable monsieur est d’avis que cet antagonisme de
race, et de croyances devrait être continué pendant |
six mois de plus.
Je ne désire rien dire présentement qui puisse rendre la C'est une question
L'honoruble chef de la gauche est toujours très généreux lorsqu'il s'aperçoit que le gouvernement se trouve dans yne position difficile. Il ajoute :
Pour ma part, jé dois vous dire franchement que ‘je no yois dans ln question qu’une question de fait. Je ny ai Jamais vu une question de droit ou d'interprétation de la constitution.
autre chose.
Il ajoute encore :
I ne s’agit pas aujourd’hui, d’une question politique... C’est purement,une question judiciaire,
Mais nous l'avons considérée, nôus-mêmes, com- | ne une question purement judiciaire, et c’est pour |
cette raison que nous avons suivi la ligne de conduite qui vous fut indiquée par l'honorable Edward Blake et le chef de la gauche, en 1890, en soumettant la question aux tribunaux pour la faire decider par ceux-ci.
M. Laurier, parlant à Morrisburgh, le 8 octobre 1895, d'après le rapport du Gloh, s'est exprimé conime suit—et Pon constatera un grand changement dans les opinions de l'honorable monsieur :
La première chose dont le gouvernement doive s'oceuper est de faire une enquête sur cette question. Que lo gouvernement fnsse cette enquête; qu’il nomme une commission pour la faire et je l’appuierai,
Qu'est devenue la commission * On n'en purle plus. La politique du leader de la gauche, aujourd’hui, est simplement de faire rejeter le présent
bill par la Chambre. Ï1 n’est plus question d'en.
quête. Ce que l’on veut, c'est le renvoi du bill à:
six mois. . :
M. Laurier, à Prescott, le 9 octobre 1895, disait ce qui suit, d'après le rapport du Globe :
, Il demande à ses compatriotes de mettre de côté, un inetant, leurs divergences d'opinions sur les questions politiques ot en matière de religion ; il leur demande s'ils ne sont pas d'avis que le meilleur moyen de réglor cette question est de faire uns enquête, d’après le résnitat de laquelle le gouvernement pourrait agir.
Ici encore, nous voyons le changement qui s'est opéré dans son esprit. Il y avait alors, suivant lui, possibilité d'agir an moyen d’une commission. Aujourd'hui, il n’y à plus rien de possible. L'honorable leader de Ïa gauche n'accepte même pas le principe du bill I
M. Laurier, dans la Chambre des Communes, le 19 avril 1895, s'exprimait comme suit, d'après le rapport des Débats, col. 38. ° ©
On donne le nom de décision à l'arrêté du conseil. Je ne comprends pas exactement ce terme. Après avoir lu in chose, et je l'ai lue très attentivement, je ne puis guère appeler celn une décision. C'est simplement une invita-
LS
“Le rémède n’est pas très énergique : c’est simple. meñt ane invitation.
elon moi, c’est une question de fait et pas |
propose qu'il soit renvoyé à | six mois. descri
Bu gouvernement du Manituba de s'occuper de cette question ; on l'invite à appliquer un remède au mal qu'il à fait par sa propre législation, et—bien quo je regrette de ile dire—c'est une invitation faite dans un langage des plus malheureux.
M. Laurier, dans —n Chambre des Commmnes, le ÿ 15 juillet 1895, disait :
Le gouvernement a adopté un arrêté ordonnant à la province du Manitoba de rétablir les écoles de la minorité, déclarant que dans le cas où la province refuserait d'obéir, le parlement rétablirait de forvo ces écoles.
: fondé sur le jugement du Conseil privé, et li phraz e qui est en usage dans un arrèté un couseil fondé sur un jugement.
Le moyen adopté par le gouvernement a été de préparer l'un arrêté en conseil draconien enjoignant au gouvernei ment du Manitoba de rétablir les écoles séparées. sans quoi il le ferait au moyen de l'autorité suprême du parlement. Pouvait-il jamais tenir une conduite plus impru- | dente, + j À la page 3S des Débatx, l'honoralle chef de ; l'opposition dit :
i S'il existe au Manitoba uu état de choses nussi révoltant, il faut sans perdre un seul instant venir au secours de la minorité opprimée.
C'était en 1893 L'honprable monsieur disait alors qu'il fallait saus pese un instant venir ou secours des opprimés du Manitoba, s'ils étuient | dans cette position intalérable, Muis depuis il a entièrement changé d'opinion, ainsi que je l'ai démontré par ces citations. J'après le rapport
ublié dans le, (#obe, l'honorable monsieur « ‘lit à } Morrisburg :
Ï “Ces faite sont clairs pour nous,et pour tous ceux qui | sont en faveur d'un système d'écoles séparées.
Il ajoute :
La question ne peut pas être réglée avant que cette enquête ait eu lieu. Si j'étais au pouvoir, et si la responsabilité reposait sur moi, j'emploierais un moyen de conciliation, je m’adressernis au patriotisme de M. Greeuway.
Ces paroles sont bien belles, mais je crains fort .-que, le jour où l'honorable monsieur en viendrait à employer la conciliation, il n’en retirerât pas benucoup de résultuts pratiques. Je crois qu'il serait {nécessaire d'employer d'autres inoyens, bien ne ‘celui que l'honorable monsieur propose puisse être beaucoup plus agréable. Je citerai maintenant le Cultivateur, journal publié par l'honorable député ! de L’Tslet (M. Tarte). ‘
Une VOIX : Et un bon journal.
Sir ADOLPHE CARON : Je sais que le pro- | priétaire est un bon écrivain. Je vais lire quel- ‘ ques extraits de ce journal, donnant l'opinion de son rédacteur sur le discours de l'honorable monsieur, prononcé à Chicoutini :
M. Laurier a réitéré au milieu d’un enthousiasme intible sa promesse soiennelle de rétablir les écoles , catholiques dès son arrivée an pouvoir.
Cela prendra plus de six mois, date à Inquelle fil veut renvoyer le présent bill. Si l’honorable monsieur veut faire attendre éternellement la ; minorité, je suis conveincu qu'il ne la traite pas tomme elle mérite de l'être.
Voici ce que l'honorable monsieur a dità Sorel, en août 1895,-d’après la version du Globe :
Il connaît bien ces journaux conservateurs. 11s jnbii leraient, paraît-il, s’il disait un mot des écoles séparées.
D'après cet extrait il paraitrait que l'honorable J'ai entendu dire que quelques personnes, et monsieur n'a jamais dit un mot an sujet des écoles inème quelques membres du parlement, étaient pures. Cependant, j'ai cité différentes opinions Gpposés aux écoles séparées uu Manitoba pour la
st « mA A . .
- qu'il a exprimees en différents temps ét a différents raison que l'instruction donnée dans la province de endroits : . Québec n'est pas égale à celle qu’on donne daus : . d'autres’ parties du Canada. Appartenant à ln
Dans la province de Québec ces pieux journaux conéer-! ": , : : “PE vateurs sant catholiques : dans Ontario ils sont protes- P'NVINCE de Quéhec, je crois pouvoir parler sur ce
tants. Dans là province de Québec, la sainte Minerre, point. Il est possible de démontrer au delà de
sir Adolphe Caron, A n Ouimet, ct ss uhre-nontains , tout doute, d'après l'histoire de cette province, que m'écoutent avec un fonet à Is matu,r à À a: à .. . . a je dianis un mot des Centemeé fa réer Et dans l'Ontario, M. ! le système d'instruction qui a formé yuelqnes-uns
— "Clarke Wallacez-sir-Mnckenzic-Bowell-et_les‘journaux ! des hommes les plus éminents de l'Eglise et de l'Etat, — —tories et oranietes me purveillent grec un fouet à le main : doit être égal à l'instruction donnée dans d'autres prête à me franper #5 j'ais die auestion parties du pays.
: , . : Je vais faire entendre sur cette question un Pris entre ces deux fouets, l'honerable monsieur sgmoin qu'on ne peut récuser, Je vais donner le a été oblige, évidemment, de faire différentes asser- {témoignage du Sun. de Saint-Jean, N.-B., dont le tions sur cette question dont le parlement est main- rédacteur a visité l'exposition universelle à Chitenant saisi, Eu août IS, l'honorable monsieur à” cago. ‘J'ai pu constater que celui qui a écrit ces dit à Sorel. d'apres la version du (é/obe : ‘lighes est un homme très versé en matière d’ins- 1ia exprimé son opinion «ur la question des écoles dans ‘truction et enpable de porter un jugement. Il lusieurs occasions et dans différetes parties du Canudn. ; cite la juge 33 du rapport du secrétaire provincial | à . la dit maintes et maintes fois que c'était une question sur l'exposition universelle, et voici ce qu'il dit : .
de fait, et que le gouvernement fédéral avait le droit d'intervenir, mais qu'il n'avait encore rien fait. Il avait
En dessin, écriture, instruction des aveugles et des - tout le temps dupé— °
sourds-muets, et de fait tout ce qui tend à. l'avancement d'un pays et d’un peuple en matières d'instruction, Îles
Vons voyez, M. lOrateur, que, quand il purla à {Ole do ln province de Québec sont au premier rang.
Norel. où il n'était pas menace du fouet de Clarke Wallace, 11 se plaisnit encore des retards :
IL avait tout le temps dupé et joué avec cette question.
.Je suis satisfait de ce témoignage donné par un
l'étranger à la province, et je l'oppose aux assertions
: faites par des députés qui appartiennent à cette Eusuite..le journal de AL Pacaud, L’Eterteur, ! province et qui critiquent les maisons d'éducation
interprète. le discours prononcé par M. Laurier, à ; que nous y avons.
Chicoutüni, de la mauitre suivante :
Une VOIX : Evoutez ! écoutez !
Sir ADOLPHE CARON: Je peux avoir pitié de l'honorable député; je suis certain que j'ai Ï - ar M':déjà été trop long,. mais je w’engage à ne plus bre. 1 y a beaucoup de eourage 4 rouloir faire reje- :l'tre. L'autre jour, le chef de l'opposition, dans un ter un bi dont objet ust de régler ls question des ! jun J'éloquence brillante, à prononcé un discours écoles séparées, Mais à Sorel l'honorable chefde l’op- ! qui était surement fort intéressant, intéressant ° position s'est prononcé courageusement en faveur ; parle fnit qu'il yatraité différentes uestions etau'il du attatlissement des ecoles séparées au Manitoba, l a parlé À peu dela question Scolaire. - Mais je et il a énérgiquement reproché au gouvernement de : Jigire critiquer le plus aficalemént.possible quel.
re aenen j è !
as étre . tôt.” , a À - eu! ï NE an enu plus tot Mais qonment |anes-unes des remarques qu'il à fuites dans cette . peut-il, à Sorel, blâmer le gouvernement de ne pas | circonstance. nn
M. Laurier s'est pronuncé courugeusement en faveur du rétablissemuut des écoles +éparées au Manitoba.
Courageusement,” le mot est très approprié en présence de la motion qui a été présentée à la Chan.
être intervenu plus tôt, quand il veutanjourd'hni | L'honarable monsieur a commencé son discours empecher le gouvernement d'intervenir avant six! demandant aux Canadiens, au nom de la conatimois? Jene sais pas comment l'honorable mon. +iion et de la minorité, de ne pas s'occuper dasieur peut concilier ces deux assertious vontradic. | vantage du bill qui est devant la Chambre. La toires, ituti ‘intérê inorité Va .. 1. CE : | constitution et les intérêts de la minorité sont cel conunent la Tribune, de Winnipeg, a inter. Îles seules raisons qui ont forcé le gouverne. nyté fe discours prononcé dans cette Chambre, le ! à pré épislati Yo AT IS95, par le chef de l'opposition : 7 {ment à présenter cette législation. Peso aies 95, PPo : |sur ce point, il est impossible pour nous de tomber M. laurier a déoluré en parlement, lundi, que, s’il est | d'accord, Muis l'honorable député a dit que nous
aprelé à traiter cette question si souvent agitée, il s'en | avons été contraints de préseñter ce bill secrétiendra au principe des droits provinciaux... (taire d'Etat, a-t-il ÉTAUE n été rappelé au Canada Al = , . + * Lu L) . .
Encore une idée neuve, pour imposer «le force le bill aux Canadiens.” L'ho-
et qu’il refuscra d'intervenir autrement qu'en deman- uorable monsieur désire tellement porter des coups dant À In province de traïîter la minorité le plus équita- | au secrétaire d’État, que lui et ses amis ftappent à blement possible duns les circonstances, Nous sommes | tort età travers. Le chef de l'opposition sait très bien Snxtineus que M, Laurier n’est pas en faveur des écoles que la litique du gouvernement sur la question es écoles avait été définie longtemps avant le retour d'Angleterre du secrétaire d'Etat ; et c’est: parce que lPhonorable ministre avait une opiuion i . conforme à la politique adoptée, telle qu'énoncée Il est un penseur trop avancé et trop libéral pour es | par le chef du gouvertiement et par le léader de la favoriser. : . Éhambre à cette époque, qu'il a accepté un porte- Ainsi, parce qu'il est trop libéral et un trop grand | feuille dans lé gouvernement dont l& politique dépusuur, la minorité n'aura jamais la chance de voir ! terminée était de présenter une loi réparatrice au régler cette question épineuse par mon honorable | parlement et de mettre en jeu son existence, comme ami le chef de l'opposition. | gouvernement, sur le règlement de cette question. . È LE ”
Je commeuee moiinème à le croire, d'après la lime de conduite que l'honorable monsieur à tenue ! sut cette question.
V Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez ! par M. Blake et adoptée à l’ananimité par la
-_- tion qui-esiste aujourd’hui au Manitoba est-juste—
Sir ADOLPHE CARON : L’honorable chef de
hambre, nous en avons appelé au tribunaux. au lieu de désavouer le bill ; et je crois que nous avons
l'opposition, ainsi que lui et les honorables députés | en raison d'agir ainsi.
de la gauche ont agi duns tous les débats auxquels ils ont pris part, a fait une description désolagte des luttes, des troubles et des dissensions qui existent en Canada, et ce récit sera sans doute publié à l'étranger. Je ne connais rien de ces Inttes, de ces troubles et de ces dissensions. ‘La petite agita.
ment ce que nous voulons régler et faire disparaitre de la vie nationale du Canada, parce que nous désirons amener dans nos immenses prairieS et dans la
de province de la Colombie Anglaise l'excédant de la population de l'Angleterre. .
Comment pouvons-nous induire cet excédant de population à venir's'établir dans un pays qui est divisé. par des dissensions de races et de religions ? Permettez-moi de dire à l'honorable monsieur que, en ma qualité de Caundien, je comprends que le fait d'attirer une attention spéciale sur les dissen. sions qui existent. est. nuisible aux intérêts du Canadx, et je le regrette profondément. Mais si c'est le cas, c'est peut-être dû à ce que l'honorable monsieur et ses anis le disent depuis si longtemps, que les étrangers ont commencé à croire que ces dissensions existent en Canada.
‘© Eu 1890, en vertu du pouvoir à elle conférée,” disait l'honorable monsieur (M. Laurier), ‘‘ la législature du Manitoba a aboli lés écoles séparées. ” Ainsi que je comprends la cause de Barrett, et je parle après l'avoir étudiée, et je crois} comprendre,
a cour a décidé la législaturé du Manitoba avæit le droit de n une loi changeant son système d'écoles. Dans la cause de Brophy, le Conseil
rivé à décidé que des droits avaient été enlevés à
a minorité, et que cette minorité avai: le droit de demander au gouvernement fédérat-de rétablir ces droits, l'en appeler au gouverneur général en conseil, demandant d'appliquer un remède au grief résultant de l’abolition de ces druits. L'honorable monsieur a dit ‘‘en 1890 et il à appuyé sur ces paroles, et les honorables députés de la gauche ont applaudi à outrance, croyant que c’est un argument puissant—‘en 1890, quatre lois ont été soumises au gouvernement, la première aux fins d'abolir l'usage de la langue française, la deuxième concernant la quarantaine du bétail, la troisième concernant les compagnies à fonds social, et la quatrième PActe des écoles,” etilajoute, * de ces quatre bills, le seul que le gouvernement n’a pas désavoué a été la loi des écoles.”
M. LANGELIER : Il y en avait deux.
Sir ADOLPHE CARON : Oui, l’autre était celui qui abolissait l'usage de la langue françnise. L’honorable monsieur ne voit-il pas une distinction entre un bill concernant lu quarantaine du bétail et un bill affectant les droits de la minorité du Manitoba? M. Blake a rédigé une résolution aux fins d'éliminer de l’arèue politique une question qu'il supposait et que nous supposions devoir être une cause de mécontentement pour le peuple du (Canada, et la Chambre a adopté cette résolution à lunani-
.mité. L'honorable chef de l’opposition'ne voit-il
L’honorable monsieur à soulevé une autre ques. tion au sujet de la preuve qui n'avait pas été produite, et il a parlé des déclarations sous serment qui sont publiées dans le livre bleu, et qui avaient été retirées au cours des plaidoiries
devant le Conseil privé. M. Ewart n'appuyait pas
8a-cause- sur-ces-déclarations -sous -scrment;-mais
sur les faits tels qu’expliqués dans les pétitions de
l8 minorité. Il avait appuyé sa cause sur le jugement du Conseil privé, et si ces déclarations se trouvent dans le livre bleu, après avoir été reti. rées, c’est parce que nous avons eru que le dossier ne serait pas complet sansælles. Nous uvons cru que nous devions soumettre au parlement toutes les procédures qui avaient eu lieu devant le comité du Conseil privé, siégeant comme tribunal judiciaire, et ces déclarations ont été publiées afin d’avoir un dossier complet.
" L'honorable monsieur (M. Laurier) désire faire une enquête pour constater, premièrement, si des écoles avaient été promises à la minorité catholique ; denxiémement, si les écoles établies répu-
! gnent à la conscience de la minorité, et, troisième-
ment, si ces écoles sont protestantes.
Quant au fait que les écoles séparées auraient été promises, il a la déclaration de Mgr Taché et de sir Donald Smith sur ce point. Quant à savoir si les écoles établies répugnent à la conscience de la minorité, il me semble qu'il ne faut pe une longue enquête pour le constater. La plus orte preuve que nous puissions avoir que ces écoles sont protestantes est le fait que, lorsque la sécularisation de ces écoles a été proposée, chaque ministre de l'Eglise protestante s’est opposé à ce que l'enseignement religieux en fût éliminé.
L'honorable député (M. Laurier) a, de plus, prétendu que sir Donald Smith avait été envoyé au Manitoba par le gouvernement. Je réponds à cette assertion par une simple uégation. Sir Donald Smith lui-même l'a déjà nié. En ma qualité de membre du gouvernement, je penx dire que, d’après ma connuisgauce personnelle et d'après ce que mes collègnes m'ont dit, pas un seul d’entre nous ne savait qu’il allait au Manitoba chargé d’une mission particulière. Je ne sais pas même encore aujourd'hui qu'il y est allé en mission particulier} bien que je ne sois pas surpris que, vuses relà. | tions intimes avec le Manitoba etle Nord-Ouest,
sir Donuld Smith ait pu avoir des entrevues fréquentes avec M. Greenway et d'autres personnes.
M. l'Orateur, je peux comprendre que l'honorable chef de l'opposition ait demandé il y à quelque temps une commission d'enquête ; j'ai pu comprendre la proposition faite pur l’honurable député de L'Islet (M. Tarte), demandant la nomination d'un comité de li Chambre churgé de faire une enquête, pärce que ces deux propositions reconnaissent le principe du bill; mais quand un homme de la grande expérience parlementuire du chef de l’opposition demande le renvoi du bill à six mois, il ne -peut pas nier que ce soit la muiière ln plus forte possible de repousser une mesure quelconque.
Je dirai maintenant un mot de ce que je crois . ”
pas une différence entre cette résolution et un bill | être une allusion malheureuse faite par l'honorable concernant la quarantaine des animaux * La raison | député (M. Laurier) à ce qu'il x appelé une menace
qui a empêché de désavouer la loi des: écoles à été que, agissant dans le sens de la résolution présentée
vace n'était
où d'un membre de l'Eglise. Si la me-
de l'Eglise, était pas plus définie que l'explication qu'en
fi
a donné l'honorable député (M. Laurier), je suis | précédemment, alors que quelques-uns des nôtres convaincu que ce n'était pas une menace trés se battaient pour les droîts constitutionnels, ne serieuse. Mais, M. l'Oratenr, il n'est pas d'usage ‘connaissant pas le moyen constitutionnel à em- #4, pour Les membres du clergé catholique de menacer ! ployer pour les revendiquer, quelle a été la con-
ë, ”. qui que ce &oit. L'honoralble monsieur reconnait }duile au clergé du Canada? N'avons-nous pas vu
, lui-mème que fes prétre. comme citoyens, ont le ; les urehevéques et les évèques publier des mande- . . droit d'avoir les opinions les plus tranchées sur les ments dans tout le pays. disant au peuple que son
a questions politiques et publiques. L'honorablel levoir était de rester fidèle à la Couronne et de
monsieur admet que les membresda clérgé peuvent | respecter l'autorité établie . Pourquoi ne suidonner suite à ces opinions en votant pour où contre | trions-nous pas une pareille direction * Le. 17770777 Aesprineipes-gontraires-aux-leurs—Ni-lhonorable | Te.ne désire pas être_mal compris, _et_je. n'in_ monsieur va jusque-lh, il doit convenir que les|sinue pas que | honorable chef de l'opposition a membres du clergé ont le droit de dire à une per- | attaqué le elergé; mais, emporté par lu chaleur de la sonne où à un parti: si sous avez de semblables !'discnssion, il a dit qu il avait été uttagué pur- le opinions. je ne peus pas les upprouvér, ct je anis !elergé. de prétends qu'il n'est pas daus les habiprét à voter contre cl C'est le droit du clergé, | tudes du clergé de menacer. Je ne sais pas quelle ét pourquoi n'en serait-il pus ainsi? Le clergé du {est la menace à laquelle l'honorable monsieur à Canada n'est-il pas un clergé national” Le clergé fuit allusion. S'ilu voulu parler des lettres qui du Canada n'est-il pas composé des fil des homines l'ont été publiées dans les journaux, je ne vois pas et les fenunes du Canada? Le clergé n'u-t-il pas enmment elles ont pu être interprétées comme veen Le méme enseignement que ceux qui n'ont pas | étant une menace. 4 : adopté une vie aussi parfaite que celle qu'il 4! Je parle ici en présence d'hommA$ appartenant à choiae? Et sggs leurs soutanes, leurs cœurs ne [la province d'Onturio, que j'ai coinus lorsque je hartent-il pas ätssi vivement pour fleur pays que, prenais part aux luttes électorales ons les ordres les cœurs des buques ! ju grand chef du parti couservageur, sir Jobn-A. Me permeitrez-sons de cites nn exemple: Mon! Macdonuld, et sous da directionde cet autre grand uüique free, un Père Rédemptoriste, est mission. homme dont nous déplorg#f" la perte, sir John naire à Naiut-Fhumas, dunsles Antilles, au milieu Thompson, Je sais que wfes concitoyens d'Ontario des noirs : et en juillet dernier j'ai reçu de lui une ! sont des hoinmes à l'osfrit large, et j'ai toujours litre duns faqueile Pme disait qu'il vennit d'ache- : été traité par nme un frère et un ami: Je
es confreres missionnaires : suis €
ver unétablissementpo dans crtte ile, et if ajoutfat : si cela ne vous ovensionne pas top de pebnAgi trop de dépenses, voulez-Vons m'envoyer nn dèpean canadien, eur aux jours de fêtes et 4 nos jours de réjouissnces j'ai. merais à voir flotter ie drapeau du Canada sur la maison des Rédemptoristés ici, Et j'ai une sum qui est religieuse à Dorban, Natal: ct auandl elle ecrit elle S'infonne autant du Canada que de sa propre famille. Ce sont de ses personnes qui composeat le elerué et les ordres religieux dit Cneln,
M. l'Urateur, nous sommes fiers die notre vierge, Lisez l'histoire du Canada due rimencement a} fin. Indiquez-moi une époyue critiune nus L toire du pays, durant lagueile les prèties du CRE du u'aient pas dirigé le peuple, teujonis loval parce
Qi etait conduit por le cierue, loyal envers le | dit que l'houorable député de Simcoe-nord (M. *
purs, ot loyal envers Li £omoune.
En ISIE, loraque Les promesses des Américains incitaient Le peuple canin à renoncer à son allée geance, quelle & te a conduite du clergé? Mème en TSX, alérs que les sentiments de la race francaise
e ces homines ne peuvent pas être induits à cruireue les Canadiens-frauçais catholiques, où que le clerg cunadien français ne sont pas loyaux et : fidèles à HEOuronne d'Angleterre ou au drapeau du : Canada. Je penx parler en leur non, car j'ai eu ; plus d’une occasion d'ét adier leur histoire passée et i l'histoire de leur conduite présente. et je suis inca- : prble de trouver un cas dans lequel on puisse dire : que le clergé du Canada a été ddoyal.
Je demande encore une fois d'où est venue cette “menice* C'est avec peine que j'ai entendu cette : remarque de l'honoruble che de l'opposition. | M. l'Orateur, permettez-moi de excuser auprès ldcla Chambre de l'avoir retenue si longtemps.
Mais avant de terminer je dois mentionner un budlinage qui n'a été communiqué aujourd’hui. Ona
} MeCarthy} se plaignait amèrement de l'honorable , chef de l'opposition. T1 éprouve beaucoup de peine ‘et le chagrin. Le chef de l'opposition m'a tont en-
levé, dit-il, ilm'u dérobé ma motion, et maintenant { voilà qu'il m'enlève ma position de chef de l'élé.
étuent plus exvités qu'ils ne Fnsaient jan ais été‘ inent protestant d'Ontario.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/P002254. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Discours de Sir A.-P. Caron, M.P., sur le bill réparateur, Manitoba, Ottawa, mercredi, 4 mars 1896

		Discours de Sir A.-P. Caron, M.P., sur le bill réparateur, Manitoba, Ottawa, mercredi, 4 mars 1896

		LE

		Elles ne devront préjudicier à auoun droit ou privi

		POURQUOI L'ENION FUT ACCOMPLIE

		LS

		Sources et licence





